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Résumé : La présente instruction technique a pour objectif de définir la nature et les modalités de 
calcul et de versement de l'aide de minimis en faveur des éleveurs de bovins à Mayotte.

Textes de référence :Règlement (UE) n°1408/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans
le secteur de l’agriculture ; 
Règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission du 20 décembre 2007 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de la production de produits 
agricoles, dit « règlement de minimis agricole » ; 
Règlement (UE) N° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ; 
Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis, dit 



« règlement de minimis entreprises » ; 
Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l'application des
articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, dit « règlement de minimis entreprises » ; 
Règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à 
des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général.
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PRÉAMBULE

Une aide temporaire est mise en place pour les éleveurs de bovins à Mayotte, dans l’attente de
l’activation des aides directes en faveur de l’élevage prévues dans le programme POSEI France.

Mayotte a accédé au statut de Région ultra-périphérique (RUP) le 1er janvier 2014 et peut depuis
lors bénéficier des soutiens européens du FEAGA. Les aides nationales existantes auparavant ne
sont plus versées. Le programme POSEI France 2014 a intégré un nouveau tome spécifique en
faveur de l’agriculture mahoraise dont les dispositions concernant les aides animales nécessitent
des adaptations préalables à leur mise en œuvre. 

Dans ce cadre, l’objectif de l’aide de minimis est de permettre aux éleveurs de bovins de Mayotte
de maintenir leur activité en leur assurant un niveau de trésorerie minimum.

1. DÉFINITION DE L’AIDE ET DES BÉNÉFICIAIRES

Une aide de minimis agricole est mise en place à destination des éleveurs de bovins de Mayotte au
titre  du  Règlement  (UE)  n°1408/2013  de  la  Commission  du  18  décembre  2013  relatif  à
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux
aides de minimis dans le secteur de l'agriculture dit « règlement de minimis agricole ».

Cette aide, de caractère temporaire jusqu’à l’activation des aides directes animales du programme
POSEI, est destinée à éviter la fragilisation des élevages bovins.

Le MAAF désigne la DAAF de Mayotte comme guichet unique et l’Office pour le Développement de
l’Économie Agricole d’Outre-mer (ODEADOM) comme service d’instruction des demandes. Le MAAF
délègue le paiement de la présente aide à l’ODEADOM.

2. CONDITIONS GÉNÉRALES D’ACCÈS À L’AIDE

Peuvent être admis au bénéfice du présent dispositif les éleveurs de bovins opérant à Mayotte et :
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- détenant  à la date de la demande un effectif minimum de 3 femelles reproductrices (âgées
d'au moins 8 mois) de l’espèce bovine ;
-  conservant  les  bovins  éligibles  sur  l’exploitation  durant  6  mois  consécutifs  à  compter  du
lendemain de la date du dépôt de la demande
-  respectant  la  réglementation  relative  à  l’identification  animale  (identification,  inscription  au
registre d’élevage et dans la BDNI) ;
- adhérents d’une structure collective d’élevage créée avant le 01/01/2014 ;
- disposant d’un numéro  SIREN1 actif avant le paiement de l’aide ;
- ayant déposé une déclaration de surface à la DAAF au titre de la campagne 2016 pour une
surface d’au moins 0,1 ha après contrôle administratif ou sur place ;
- possédant la capacité professionnelle à identifier ;
- dont le cheptel a fait l’objet d’au moins une mise-bas au cours des 18 mois précédant le dépôt de
la demande ;
- affiliés, à la date du dépôt de la demande, à la MSA comme chef d'exploitation, ou à la CSSM
pour les demandeurs ayant un statut de personne morale de droit public.

Les bénéficiaires doivent s’engager à maintenir leur adhésion pour l’année 2017 à la structure
collective d’élevage désignée dans la demande d’aide. Le non respect de cet engagement a pour
conséquence le reversement intégral de l’aide payée au titre de la présente instruction, sauf cas de
force majeure ou de circonstances exceptionnelles reconnues par la réglementation nationale ou
de départ en retraite de l’exploitant.

Les bénéficiaires de la majoration insémination artificielle s’engagent à respecter les consignes, en
termes de suivi et de conduite, définies par la Chambre d’agriculture ou la structure collective à
laquelle ils sont adhérents.

3. CADRE COMMUNAUTAIRE DE MINIMIS AGRICOLE

Règlement (UE) n°1408/2013 du 18 décembre 2013

La  présente  aide  « de  minimis agricole »  s’applique  aux  entreprises  agricoles,  actives  dans  la
production primaire de produits agricoles.

Ce régime impose que le total  des aides versées au titre du régime de minimis agricole  aux
structures  de  production  agricole  primaire,  n’excède  pas  15  000 €  par  entreprise  unique
bénéficiaire (SIREN) sur une période de trois exercices fiscaux glissants.

Le  demandeur  doit  déclarer,  préalablement  au  versement  de  l’aide,  le  montant  des  aides  de
minimis déjà perçues ou à percevoir sur une période de trois exercices fiscaux, correspondant à
l’exercice en cours et aux deux exercices fiscaux précédents. Cette déclaration correspond aux
annexes 2 et 2 bis de la présente instruction technique et doit accompagner la demande d'aide. La

1 - L'INSEE attribue à chaque entreprise un identifiant numérique de 9 chiffres appelé numéro SIREN et à chaque établissement de cette
entreprise un identifiant numérique de 14 chiffres, appelé numéro SIRET, composé du numéro SIREN de l'entreprise mère suivi d'un 
numéro d'ordre de 5 chiffres, le NIC (Numéro Interne de Classement). Le numéro SIREN est le seul sous lequel les aides de minimis 
agricoles peuvent être comptabilisées dans la limite du plafond de 15 000€. Il n'est pas possible de disposer d'autant de plafonds de 15 
000€ qu'il y a d'établissements donc de numéro SIRET au sein d'une même entreprise (cf instruction technique DGPAAT/SDG/2014-
246 du 31 mars 2014).
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DAAF vérifie que le plafond de 15 000 €, eu égard au montant d’aide envisagé dans le cadre de la
présente instruction technique, ne sera pas dépassé.

4. MONTANT DE L'AIDE ET ENVELOPPE

Une aide est attribuée aux éleveurs éligibles. Elle est constituée d'une base forfaitaire et d'une
majoration pour les éleveurs réalisant des inséminations artificielles (IA).

Le montant de l’aide de base est fixé de façon forfaitaire selon le cheptel de bovins femelles
reproductrices éligibles.

Une majoration est versée aux éleveurs qui réalisent ou font réaliser les IA sur leurs troupeaux. Le
montant de cette majoration est de 75 € par insémination réalisée au cours des 18 mois précédant
la date du dépôt de la demande d'aide, sur les femelles éligibles à l'aide forfaitaire de base. Le
montant de la majoration est plafonné en fonction du cheptel de bovins femelles reproductrices
éligibles. 

Les  éleveurs  ayant  bénéficié  de  la  majoration  IA  au  titre  de  l'instruction  technique
DGPE/DMOM/2016-219 du 09/03/2016 modifiée ne peuvent pas prétendre à une majoration IA au
titre de la présente instruction pour les mêmes inséminations.

Le tableau ci-après indique le montant forfaitaire et le plafond de la majoration IA :

Nombre de femelles reproductrices bovines 
détenues sur l’exploitation

Montant forfaitaire de l’aide 
de base

Plafond de la 
majoration IA 

3 à 4 500 € 75 € 

De 5 à 7 1200 € 150 € 

De 8 à 10 2 500 € 225 € 

11 à 13 3600 € 300 €

14 à 16 4600 € 375 €

17 à 19 4800 € 450 €

À partir de 20 5000 € 525 €

La dépense est imputée sur l’enveloppe de crédits de l'ODEADOM délégués au Préfet de Mayotte.
Le montant indicatif de l'enveloppe destinée à cette opération est de 200 000 € et pourra être revu
selon les besoins.

5. GESTION ADMINISTRATIVE DE L’AIDE

5.1. Préparation et constitution du dossier de demande

Dès parution de la présente instruction technique, la DAAF informe les éleveurs concernés et leurs
structures collectives de la mise en place du présent dispositif en leur rappelant les obligations de
déclaration dans le cadre d’une nouvelle aide publique perçue.

Les demandes doivent être déposées à la DAAF au plus tard le 31 mai 2017.
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La DAAF met à disposition des demandeurs le formulaire de demande d’aide (voir annexe 1) qui,
dûment rempli, devra être accompagné des pièces suivantes pour pouvoir prétendre au versement
de ladite aide : 

- attestation d’adhésion 2017 du producteur à la structure collective d’élevage signée du Président
ou du gérant de ladite structure, valable à la date de dépôt de la demande ;
- l'attestation sur l'honneur de respect du plafond des aides de minimis dûment complétée et
signée par le chef d'exploitation (annexes 2 et 2 bis) ;
- RIB  aux normes SEPA (IBAN/BIC). 

Par ailleurs, les pièces suivantes seront ajoutées au dossier par la DAAF :

- attestation par la DAAF des déclarations de surface effectuées en 2016 par les demandeurs
d'aide de minimis ou effectuées en 2017 pour les primo-déclarants 2017 effectuant leur déclaration
de surface avant la date limite de dépôt des dossiers fixée par la présente instruction technique ;

-  attestation de formation de capacité  professionnelle  à  identifier  les  animaux délivrée par  la
CAPAM ;

- extrait de la BDNI valable à la date du dépôt de la demande d'aide, tamponné et signé par la
DAAF ;
- copie des notifications de mise bas transmises à la CAPAM au cours des 18 mois précédant la
demande d'aide ;
- le cas échéant, les rapports des contrôles sur place ou documentaires.

Pour les demandes de majoration IA, les pièces complémentaires suivantes devront être fournies à
la DAAF : 

- cas d'un éleveur faisant effectuer les IA par un prestataire : copie des factures du prestataire
ayant  effectué  les  IA  au  cours  des  18  derniers  mois  et  preuve  d’insémination  visée  par  le
technicien en charge du suivi des IA (bulletin d'insémination, attestation ou enregistrement) ;
- cas d'un éleveur faisant ses IA en propre : copies des factures d’achat des paillettes et autres
frais afférents aux IA réalisées au cours des 18 derniers mois et preuve d’insémination visée par le
technicien en charge du suivi des IA (bulletin d'insémination, attestation ou enregistrement).

5.2. Réception et vérification de la complétude des dossiers par la DAAF

La DAAF vérifie la complétude des dossiers des demandeurs et le respect des plafonds de minimis.
La DAAF transmet ensuite le dossier de demande en original à l’ODEADOM accompagné de la fiche
de suivi correspondante (annexe 3).

La transmission des demandes à l’ODEADOM est réalisée après tous les contrôles nécessaires :
complétude, situation MSA (affiliation comme chef d'exploitation, à jour de ses cotisations) ou
CSSM (demandeurs ayant un statut de personne morale de droit public), vérification que les IA
n'ont  pas déjà donné lieu à majoration au titre de l'IT DGPE/DMOM/2016-219 et respect  des
différents plafonds de minimis.

La DAAF transmet à l'ODEADOM un tableau récapitulatif mentionnant pour chaque demandeur la
régularité de la situation MSA et le respect des plafonds de minimis, daté signé et tamponné.
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5.3. Instruction et paiement des dossiers par l'ODEADOM

Dès réception des demandes d'aide, l'ODEADOM procède à l’instruction des dossiers.

Après paiement des aides, l'ODEADOM envoie aux bénéficiaires l’avis de paiement de l’aide et
transmet à la DAAF copie de ce document.

Conformément à ce que prévoit le règlement de minimis agricole, toutes les pièces justificatives de
la demande d’aide doivent être conservées à l’ODEADOM durant une période de 10 ans à compter
du versement de l’aide.

5.4. Contrôles

La mise en œuvre de la présente aide peut donner lieu à un contrôle sur place ou documentaire
des déclarations des demandeurs,  et  en particulier  des  conditions  d’éligibilité  à  l'aide,  par  les
services de la DAAF et de l’ODEADOM.

Le contrôle de l’engagement de maintenir son adhésion sera assuré de façon documentaire sur la
totalité des dossiers par la DAAF en sollicitant directement la structure collective pour obtenir la
liste  de  ses  adhérents  en  2017.  La  DAAF  transmettra  à  l’ODEADOM le  compte-rendu de  ces
contrôles avec les dossiers de demande d'aide.

6. CAS DE FORCE MAJEURE

En cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles, le droit à l’aide est maintenu et il n’y
a pas application de réductions. 

Les cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles doivent être notifiés par écrit à la
DAAF, accompagnés des preuves nécessaires, dans un délai  de 10 jours ouvrables à partir du
moment  où l'exploitant  est  en mesure de le  faire.  La  DAAF transmet  le  dossier  sans  délai  à
l'ODEADOM. 

La force majeure ne peut être invoquée qu’à l'occasion « d’événements imprévisibles, irrésistibles
et extérieurs» : il doit donc s’agir d'événements soudains, imprévisibles et que le demandeur n'a
pu éviter.

Le règlement (UE) n°1306/2013 indique dans son article 2 quelques cas de force majeure ou de
circonstances exceptionnelles : 

-  incapacité  professionnelle  de  longue  durée  de  l’exploitant  (cette  incapacité  doit  avoir  été
reconnue par un organisme d’assurance) ;
- décès de l’exploitant ;
- catastrophe naturelle grave affectant la SAU de l’exploitant ;
- destruction accidentelle des bâtiments d’exploitation destinés à l’élevage ;
- épizootie affectant tout ou partie du cheptel du producteur.
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signé La Directrice générale de la performance
économique et environnementale des entreprises

Catherine GESLAIN-LANEELLE
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